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COMMUNIQUÉ DE PRESSE 
 

Le 8 juin 2023 
 

 
ANNONCE DE 14 LAURÉATS "COMPÉTENCES ET MÉTIERS D'AVENIR" 
ET LANCEMENT D’UNE SAISON 2 DOTÉE DE 700 MILLIONS D’EUROS 

 

À l’occasion de l’événement réunissant l’ensemble des Campus des métiers et des 
qualifications (CMQ) et dans le cadre de la réindustrialisation verte insufflée par le président 
de la République, 14 nouveaux projets lauréats de l’appel à manifestation d’intérêt « 
Compétences et métiers d’avenir » de France 2030 ont été dévoilés par le Gouvernement pour 
un montant total de 111 millions d’euros. 
 
 
CAMPUS DES MÉTIERS ET DES QUALIFICATIONS : 14 NOUVEAUX LAURÉATS EN PREMIÈRE 
LIGNE DE LA FORMATION AUX MÉTIERS D’AVENIR, DONT 8 CAMPUS CHEFS DE FILE OU 
PARTENAIRES 
 
À l’occasion de l’évènement « Fabriquons France 2030 avec les Campus des métiers et des 
qualifications » qui s’est tenu le 7 juin et dans la suite des annonces du président de la 
République pour accélérer la réindustrialisation de la France, 14 projets lauréats de France 2030 
(détaillés en annexe) ont été dévoilés par Carole GRANDJEAN, ministre déléguée à 
l’Enseignement et la Formation professionnels, illustrant concrètement l’engagement de l’État 
en faveur de la formation professionnelle dans les métiers d’avenir (industrie verte, 
décarbonation de notre économie) et de l’attractivité de ces filières. 
 
Ces 14 projets lauréats représentent un financement de 111 millions d’euros sur 221 millions 
d’euros d’engagement total de la 3ème vague. Ils permettront de créer près de 620 000 places 
de formation d’ici 2030. Ces projets permettront en outre de sensibiliser plus de 1,3 millions 
de personnes aux enjeux de l’industrie verte. 
 
Dans le détail, ces nouveaux financements permettront par Région :   
 

• En Auvergne-Rhône-Alpes : la formation de 1 780 stagiaires et 277 5000 personnes dans 
les filières des transports et du bâtiment grâce aux projets Orimob Académie (mobilité) 
et FARE (rénovation énergétique) pour un investissement total de l’État à hauteur de 
plus de 12 millions d’euros ;  
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• En Bretagne : la formation de 2 226 personnes dans la filière de l’achat public grâce au 
projet de IFALP (achats et logistiques) pour un investissement total de l’État à hauteur 
de plus de 5 millions d’euros ; 

• En Grand Est : la formation plus de 41 725 stagiaires dans la filière de l’industrie et de 
l’énergie grâce au projet de C-CEDI (décarbonation de l’industrie) pour un 
investissement total de l’État à hauteur de plus de 6 millions d’euros ; 

• Dans les Hauts-de-France : la formation plus de 105 000 stagiaires dans la filière de 
l’énergie grâce au projet de C-DéCIDé (nucléaire et ENR) pour un investissement total 
de l’État à hauteur de plus de 6 millions d’euros ; 

• En Ile-de-France : la formation de 5 861 stagiaires et plus de 183 000 personnes dans les 
filières de l’industrie, du bâtiment et de l’énergie grâce aux projets CO2i (décarbonation 
de l’industrie), LRA (rénovation énergétique), et HTASE (hydrogène et ENR) pour un 
investissement total de l’État à hauteur de plus de 37 millions d’euros ; 

• En Nouvelle-Aquitaine : la formation de 35 316 élèves dans les filières transports grâce 
au projet BATTENA (batterie) pour un investissement total de l’État à hauteur de plus 
de 10 millions d’euros ;  

• En Occitanie : la formation de 30 600 stagiaires dans le la filière de la chimie grâce aux 
projets DecarboChim (Décarbonation de l'industrie) pour un investissement total de 
l’État à hauteur de plus de 5 millions d’euros ;  

• En Provence-Alpes-Côte d’Azur : la formation de 26 820 stagiaires dans les filières de 
l’industrie et de l’alimentation grâce aux projets I-NOVMICRO #2 (électronique) et 
ALIMED 2025 (alimentation locale) pour un investissement total de l’État à hauteur de 
plus de 3 millions d’euros ;  

• À La Réunion : la formation de 1 249 stagiaires dans la filière du bâtiment grâce aux 
projets ECOUBAT (construction) pour un investissement total de l’État à hauteur de plus 
de 9 millions d’euros. 

D’autres projets lauréats de la vague 3 seront présentés prochainement par le Gouvernement. 
 

 
L’APPEL À MANIFESTATIONS D’INTÉRÊT « COMPÉTENCES ET MÉTIERS D’AVENIR » DOTÉ DE 
700 MILLIONS D’EUROS POUR LA SAISON 2 
 
Comme l’a rappelé le président de la République le 11 mai dernier, pour réindustrialiser et 
décarboner notre économie, nous avons besoin de nouveaux talents et d’une réponse forte 
sur l’adaptation des compétences : c’est désormais un enjeu stratégique pour la souveraineté 
et la résilience de notre pays. Il a ainsi annoncé le lancement de la saison 2 de l’appel à 
manifestation d’intérêts doté de 700 millions d’euros. 
 
Hier, Pap NDIAYE, ministre de l’Éducation nationale et de la Jeunesse, Sylvie RETAILLEAU, 
ministre de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, Carole GRANDJEAN, ministre 
chargée de l’Enseignement et de la Formation professionnels, avec Bruno BONNELL, secrétaire 
général pour l’investissement, en charge de France 2030, ouvrent officiellement la saison 2 du 
dispositif de France 2030 dédié à la formation aux métiers d’avenir, notamment ceux de 
l’industrie verte et ceux en tension.  
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Outre les diagnostics, sont principalement attendus des dispositifs de formation, 
nécessairement portés par des consortia associant des organismes de formation ou 
d’accompagnement, des employeurs ou leurs représentants (entreprises, fédérations 
professionnelles…), des donneurs d’ordre publics dans l’achat de formation continue, des 
recruteurs (conseils régionaux, Pôle emploi…). La durée de ces projets pourra être au maximum 
de 5 ans et le financement France 2030 au maximum de 70 % du projet avec un seuil de 
subvention demandée égale à 1 million d’euros. 
 
Des actions d’attractivité des métiers seront également financées, pour donner envie à nos 
jeunes talents de rejoindre les carrières dans l’industrie verte, l'énergie, le numérique, 
l'alimentation durable... et développer ici en France les solutions pour un progrès soutenable. 
 
 

L’appel à manifestation d’intérêt est prévu pour une durée de 5 ans, 2021-2025, ou jusqu’à 
épuisement des ressources financières affectées. 

 
Le cahier des charges et l’ensemble des documents utiles sont disponibles sur : 

https://anr.fr/fr/detail/call/competences-et-metiers-davenir-cma-appel-a-manifestation-
dinteret-2021-2025/ 

 
Cet appel à manifestation d’intérêt est opéré conjointement par l’Agence nationale de la 
recherche et la Banque des Territoires pour le compte de l’État, dans le cadre de France 

2030. 
  

 
 
 
Contacts presse  
  

Ministère de l’Éducation nationale et de la 
Jeunesse - presse@education.gouv.fr   

Ministère du Travail, du Plein emploi et de 
l’Insertion - 01 49 55 31 27 - 
sec.presse.cabtravail@cab.travail.gouv.fr  

Ministère de l’Enseignement supérieur et de la  
Recherche  - 01 55 55 82 00 
presse-
mesr@recherche.gouv.fr   

Secrétariat général pour l’investissement    
01 42 75 64 58  
presse.sgpi@pm.gouv.fr   
  

Agence nationale de la recherche (ANR)   
01 78 09 80 70  
Katel.lefloch@agencerecherche.fr   

Banque des Territoires (groupe Caisse des 
Dépôts)  
06 70 62 17 62 
julia.andre-jallerat@caissedesdepots.fr    
 

 

 

 

https://anr.fr/fr/detail/call/competences-et-metiers-davenir-cma-appel-a-manifestation-dinteret-2021-2025/
https://anr.fr/fr/detail/call/competences-et-metiers-davenir-cma-appel-a-manifestation-dinteret-2021-2025/
mailto:julia.andre-jallerat@caissedesdepots.fr
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À propos de France 2030 

 
Le plan d’investissement France 2030 : 
 
 Traduit une double ambition : transformer durablement des secteurs clefs de notre économie (santé, 
énergie, automobile, aéronautique ou encore espace) par l’innovation technologique, et positionner la France 
non pas seulement en acteur, mais bien en leader du monde de demain. De la recherche fondamentale, à 
l’émergence d’une idée jusqu’à la production d’un produit ou service nouveau, France 2030 soutient tout le cycle 
de vie de l’innovation jusqu’à son industrialisation.  

 Est inédit par son ampleur : 54 Md€ seront investis pour que nos entreprises, nos universités, nos organismes 
de recherche, réussissent pleinement leurs transitions dans ces filières stratégiques. L’enjeu : leur permettre de 
répondre de manière compétitive aux défis écologiques et d’attractivité du monde qui vient, et faire émerger 
les futurs leaders de nos filières d’excellence. France 2030 est défini par deux objectifs transversaux consistant à 
consacrer 50 % de ses dépenses à la décarbonation de l’économie, et 50 % à des acteurs émergents, porteurs 
d’innovation sans dépenses défavorables à l’environnement (au sens du principe Do No Significant Harm). 

 Sera mis en œuvre collectivement : pensé et déployé en concertation avec les acteurs économiques, 
académiques, locaux et européens pour en déterminer les orientations stratégiques et les actions phares. Les 
porteurs de projets sont invités à déposer leur dossier via des procédures ouvertes, exigeantes et sélectives pour 
bénéficier de l’accompagnement de l’État. 

 Est piloté par le Secrétariat général pour l’investissement pour le compte de la Première ministre et mis en 
œuvre par l’Agence de la transition écologique (ADEME), l’Agence nationale de la recherche (ANR), Bpifrance et 
la Banque des Territoires. 
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Annexe 1 : Synthèse des 14 projets lauréats annoncés le 7 juin 

 

Projets Dispositifs 
de formation 

Chef de File Région 
Objectif France 

2030 
Taille du 

projet 
Financement 
France 2030 

FARE ASDER 
Auvergne-

Rhône-Alpes 
Solutions pour la 

Ville Durable 
7 683 462 € 5 242 083 € 

Orbimob 
Académie 

Université Clermont 
Auvergne 

Auvergne-
Rhône-Alpes 

Digitalisation et 
décarbonation 
des mobilités 

11 173 303 € 7 000 000 € 

IFALP 
GIP Campus ESPRIT 

Industries 

Bretagne Attractivité / 
Transversalité 

8 202 849 € 5 659 966 € 

CO2i 
Opérateur de 
compétences 
interindustriel 

Ile-de-France 
Décarbonation 
de l'industrie 

33 720 000 € 16 100 000 € 

CoMREVA AFPA 
Ile-de-France 

Recyclabilité 10 395 844 € 5 200 000 € 

LRA Hellio Solutions 
Ile-de-France Solutions pour la 

ville durable 
24 132 860 € 9 200 000 € 

HTASE Université Paris-Saclay 
Ile-de-France 

Hydrogène vert 12 322 453 € 7 194 155 € 

C-DéCIDé 
Université du Littoral 

Côte d'Opale (Alliance 
A2U) 

Hauts-de-
France 

Décarbonation 
de l'industrie 

15 903 136 € 6 380 133 € 

C-CEDI 

Campus d'Excellence 
International de la 

Transition Energétique 
et de la Décarbonation 

de l'Industrie 

Grand Est Nucléaire ; 
Technologies 

Avancées pour 
les Systèmes 
Energétiques 

12 465 700 € 6 600 000 € 

ECOUBAT 

Groupement d'intérêt 
public - Formation tout 

au long de la vie La 
Réunion 

La Réunion 
Solutions pour la 

ville durable 
16 955 127 € 9 731 000 € 

BATTENA 
Région Nouvelle-

Aquitaine 

Nouvelle-
Aquitaine Batteries 19 898 884 € 10 000 000 € 

DecarboChim 
Insitut National 

Polytechnique de 
Toulouse 

Occitanie 
Décarbonation 
de l'industrie 

9 429 742 € 5 031 065 € 

I-NOVMICRO #2 
Campus d'excellence 
Industrie du Futur - 

Sud 

Provence-
Alpes-Côte 

d’Azur 
Electronique 34 122 285 € 15 000 000 € 

ALIMED 2025 
GIP FIPAN Nice / 

CMQE CAMPUS TIH 

Provence-
Alpes-Côte 

d’Azur 

Alimentation 
Durable et 

Favorable à la 
Santé 

4 482 849 € 3 086 741 € 

TOTAL  
 

 220 888 494 € 111 425 143 € 
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Annexe 2 : Descriptif des 14 projets lauréats 

 
NOM Description 
C-CEDI  Subvention: 6 600 000 €  

Porté par : Le Campus d’Excellence International de la Transition Energétique et de 
la Décarbonation de l’Industrie (CEITEDI) du Grand Est 
 
L'objectif de C-CEDI est double : assurer la transition énergétique  à travers le parc 
nucléaire et le développement des alternatives aux énergies fossiles; et atteindre la 
souveraineté industrielle par la création d'écosystèmes alliant et favorisant 
production d’énergie bas carbone, filières de formation et structure d’innovation sur 
un territoire transfrontalier.  
 
L'impact attendu est de former 41 725 stagiaires dans les filières stratégiques de la 
région Grand Est dans le nucléaire, l' hydrogène, le photovoltaïque, l’éolien, les 
services énergétiques et les services à l’industrie. 

CO2i Subvention: 16 100 000 € 
Porté par : Opérateur de compétences interindustriel " OPCO 2i" 
 
L'objectif de CO2I est de développer les compétences nécessaires à la 
décarbonation par la création d'une "culture décarbonation" dans les entreprises.  
 
L'impact attendu porte sur 300 entreprises, 20 000 salariés pour un total de 150 000 
formés. 

DecarboChim Subvention: 5 031 065 € 
Porté par : Institut National Polytechnique de Toulouse 
 
L'objectif de DecarboChim est double : 
- disposer sur l'ensemble du territoire national de formations fondées sur un même 
référentiel de compétences au service de la décarbonation des Industries de la 
Chimie ;  
-  participer à diffuser la culture de la décarbonation auprès des étudiants de la 
chimie et des salariés. 
 
Ce projet mobilise l'expertise pédagogique et les ressources des 17 écoles 
d’ingénieurs de la chimie et de 19 IUT Chimie et génie des procédés et des 
industriels. 
 
L'impact attendu est de former 30 600 stagiaires. 

I-NOVMICRO #2 Subvention: 15 000 000 €     
Porté par : Campus d'excellence Industrie du Futur - Sud 
 
L’objectif d’I-NOVMICRO #2 est de créer un écosystème régional d’une trentaine de 
partenaires (académiques, entreprises, institutionnels) pour répondre aux besoins en 
compétences actuels et à venir des acteurs de l'électronique. 
 
Le projet regroupe autour de la table c les industriels du secteur en PACA, 
notamment Schneider Electric, STMicroelectronics, ERM Automatismes. 
 
L'impact attendu du projet est de former 26 820 stagiaires, et de sensibiliser 211 935 
personnes. 
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NOM Description 
CoMREVA Subvention: 5 200 000 € 

Porté par: AFPA 
 
L'objectif du projet CoMREVA est de répondre  aux enjeux de recyclage des 
matériaux et de décarbonation de l'industrie à travers  le développement d'une 
offre de formation spécifique au secteur du recyclage en offrant des perspectives 
d'évolution de carrière, l'identification et la promotion des formations adaptées aux 
besoins communs de l'industrie, la mise en place de méthodes d'apprentissage 
hybrides et l'innovation pédagogique. 
 
L'impact attendu du projet est de former 156 605 personnes dont 37 900 stagiaires 
de la formation continue. 

FARE Subvention: 5 242 083 € 
Porté par: ASDER 
 
Le projet FARE-Former les Acteurs à la Rénovation a pour objectif d'accélérer le 
rythme des rénovations globales performantes des bâtiments en France. Il réunit 
des acteurs privés et publics de la formation, des organisations professionnelles, des 
experts et des institutionnels au sein d'un consortium dirigé par l'ASDER.  

Le projet propose de développer une nouvelle offre de formation dans le domaine 
de la rénovation énergétique, en créant des parcours certifiants de différents 
niveaux et en adaptant des parcours existants. Cette offre couvre l'ensemble de la 
chaîne de valeur du bâtiment, des métiers en amont à ceux en aval. Une attention 
particulière est accordée à la décarbonation du bâtiment grâce à une approche 
globale et performante de la rénovation, l'utilisation de matériaux à faible impact 
carbone, de systèmes de chauffage décarbonés et de production d'électricité 
renouvelable.  

L'impact attendu est de former 277 500 personnes et de sensibiliser 600 000 
personnes. 

LRA Subvention: 9 200 000 € 
Porté par : Hellio Solutions 
 
L'objectif du projet des Reconstructeurs en académie (LRA) est d'accélérer la 
réduction de l'empreinte énergétique du secteur du bâtiment en France dans le 
contexte de l'urgence climatique. L'objectif est de réinventer l'organisation des 
chantiers de rénovation pour gagner en performance et de revaloriser les métiers du 
bâtiment pour attirer de nouveaux publics. LRA regroupe des acteurs de l'énergie, 
du bâtiment, de la formation et de l'industrie. 
 
L'impact attendu est d'attirer, recruter et former 25 000 talents d'ici 2030 pour 
combler la pénurie de main-d'œuvre qualifiée. 

ECOUBAT Subvention: 9 731 000 € 
Porté par : GIP FCIP - Campus du Génie civil et éco-construction en milieu tropical 
 
L'objectif du projet ECOUBAT vise à anticiper les besoins en emplois et 
compétences dans la construction tropicale à La Réunion. Il propose des formations 
initiales et continues, et cherche à promouvoir les métiers de la construction. Le 
projet repose sur trois piliers : la formation, la recherche et le développement, ainsi 
que la valorisation et la promotion de la filière.  

L'impact attendu est de former 1 249 stagiaires en formation initiale et continue. 
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NOM Description 
BATTENA Subvention : 10 000 000 € 

Porté par : Région Nouvelle-Aquitaine 
 
L'objectif du projet BATTENA est de développer et encrer pour la stratégie 
Batteries, au sein du territoire néo-aquitain un éventail de formations nouvelles ou 
adaptées, de Bac-3 à Bac+8, positionnées sur l’ensemble de la chaîne de valeur de la 
filière industrielle (jusqu’au recyclage) ainsi que sur les services automobiles, sans 
omettre la dimension sécuritaire inhérente aux différents corps de métiers. 
 
BATTENA regroupe Les industriels du secteur notamment Saft-ACC et Forsee Power, 
les groupes chimiques SOLVAY et ARKEMA  et les entreprises VOLTEO, PAPREC et 
ORANO.  
 
L'impact attendu est de former 35 316 élèves dont des stagiaires en formation 
initiale et continue.  
 

IFALP Subvention : 5 659 956 € 
Porté par: GIP Campus ESPRIT Industries de Redon 
 
L'objectif de l'institut IFALP est de développer une offre de formation en Achats et 
Logistique Publics dans le cadre du plan France 2030. Il se concentre sur le 
renforcement de la fonction logistique et achat public dans les services de l'État, 
des collectivités territoriales et des établissements hospitaliers, en favorisant la 
responsabilité et l'agilité. Il vise à sécuriser et à verdir les chaînes 
d'approvisionnement publics et privés, en particulier dans les secteurs stratégiques 
tels que la défense, la sécurité, la santé et les transports. 
 
L'impact attendu est de former 2 226 personnes et de sensibiliser 8 000 personnes. 
 

HTASE Subvention : 7 194 155 € 
Porté par: Université Paris- Saclay 
 
L'objectif du projet HTASE IDF est de former des compétences dans les domaines 
de l'hydrogène vert et les technologies énergétiques avancées et de favoriser la 
transition énergétique. Il vise la création de nouvelles formations, de diplômes de 
niveau Master, le soutien à la recherche et l'innovation, ainsi que la sensibilisation 
des jeunes. Ce projet constitue une étape préliminaire dans la mise en place du 
CMQ Energies Durables, le premier Campus interacadémique francilien dans ces 
domaines, qui sera soumis à la labellisation en 2023.  
 
HTASE regroupe autour de la table acteurs académiques, industriels et 
institutionnels pour promouvoir l'hydrogène vert et les technologies énergétiques 
avancées. 
 
L'impact attendu est de former 8 561 stagiaires de la formation continue, et de 
sensibiliser 8 400 personnes.  
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NOM Description 
Orbimob  
Académie 

Subvention : 7 000 000 € 
Porté par: Université Clermont Auvergne 
 
L'objectif du projet OrbiMob’ Académie est de créer une académie interdisciplinaire 
dédiée aux transitions nécessaires pour rendre durables et attractives les mobilités 
individuelles et collectives ainsi que la logistique des biens. Il vise le développement 
de la formation des experts dans différents domaines liés à la mobilité durable. 
 
OrbiMob’ Académie regroupe autour de la table les acteurs économiques du secteur 
de la mobilité durable avec l’appui de Campus des métiers et des qualifications. 
 
L'impact attendu est de former 1 780 stagiaires et de sensibiliser 224 100 personnes. 
 

C-DéCIDé Subvention : 7 949 755 € 
Porté par: Université du Littoral Côte d'Opale (Alliance A2U) 
 
L'objectif du projet  C-DéCIDé (Centre de Développement de Compétences pour 
une Industrie Décarbonée) est  de développer une «Décarbo Industrie Académie » 
unique en France adressant une offre de formations en matière de décarbonation 
de l'industrie tant pour un public de formation initiale comme de formation 
continue allant de l’infrabac au doctorat. Il vise à faire de la côte d’Opale, le 
territoire national de référence en matière de formation à la décarbonation de 
l’industrie. 
 
 C-DéCIDé regroupe autour de la table les groupes ArcelorMittal et Total 
notamment à travers la disposition de leurs sites industriels. 
 
L'impact attendu est de former 64 176 stagiaires. 
 

ALIMED 2025 Subvention: 3 086 741 € 
Porté par: Campus des métiers et des qualifications d'excellence Tourisme 
International Hôtellerie TIH 
 
L'objectif du projet ALIMED 2025 est de renforcer les compétences et la 
compréhension des schémas d'approvisionnement local, de transformation durable, 
de conservation et de gestion des biodéchets pour répondre aux nouvelles attentes 
des consommateurs en matière de transparence, durabilité, santé, respect de 
l'environnement et commerce équitable. Le Campus TIH s'engage à valoriser les 
savoir-faire du territoire et à promouvoir une alimentation saine, durable et 
traçable. 
 
ALIMED regroupe autour de la table les acteurs privés et institutionnels, les 
établissements de formation et les apprenants du secteur hôtelier avec le réseau 
des Campus agricoles et horticoles et l'ensemble de la filière agroalimentaire.  
 
L'impact attendu est de former 20 450 stagiaires et de sensibiliser 34 500 personnes. 
 

 


